
SEANCE DU MERCREDI 05 DECEMBRE 2018
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 27 novembre 2018, s’est réuni le mercredi 05 décembre 2018 à 20 heures 45, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la présidence de Monsieur LEMARECHAL Michel, Maire.
Etaient présents : LEMARECHAL Michel, LEMARECHAL Marc, CHANTELOUP Gérard, ROGER Max, LETHIMONNIER Philippe, PESET Matthias, BAZIN Benoit, LEURANGUER Sylvie.
Absents excusés : LEMARECHAL Arnaud (pouvoir à LEMARECHAL Marc), HOUIVET Véronique, LEROUX Alain
La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal peut valablement délibérer.

M. LEMARECHAL Marc est désigné secrétaire de séance.

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité.
I CREATION D’UN SERVICE COMMUN « POLE DE PROXIMITE DE SAINT PIERRE EGLISE »
Le conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du Cotentin a décidé, dans les délais fixés par la loi, de se prononcer sur la restitution des compétences optionnelles et supplémentaires ainsi que d’arrêter la définition de l’intérêt communautaire pour les compétences concernées. 
L’ancienne communauté de communes de Saint Pierre Eglise disposait de services et équipements rattachés à ces restitutions.
Ces restitutions aux communes s’accompagnent d’un transfert des moyens humains, des biens et des ressources financières leur permettant de pouvoir exercer ces compétences.
La charte fondatrice de la Communauté d’Agglomération du Cotentin validée par délibération du Conseil communautaire n° 2017-003 du 21 janvier 2017 prévoit d'accompagner les retours de compétences vers les communes avec des propositions d'outils de mutualisation.
Dans le cadre de cet accompagnement, la présente convention prévoit la création d'un service commun « Pôle de Proximité de Saint Pierre Eglise.» pour assurer collégialement les missions des communes de l’ancienne communauté de communes.
Le service commun, outil juridique de mutualisation, permet de mettre en commun et de rationaliser les moyens pour l’accomplissement des missions opérationnelles et fonctionnelles qui lui sont confiées.
Cette mutualisation a vocation à maintenir la solidarité qui existait entre les communes de l’ancienne intercommunalité, assurer la continuité du service auprès de la population et permettre aux communes de bénéficier de l’appui technique et fonctionnel que peut leur apporter l’EPCI.
La commission territoriale du pôle de proximité de Saint Pierre Eglise,  après en avoir débattu, a proposé :

·  de créer un service commun pour assumer, à partir du 1er janvier 2019, les compétences et les équipements suivants :

Activités : 

	Enfance-Jeunesse
	Mise en place et gestion du temps périscolaire comprenant la garderie du matin et du soir et le temps péri éducatif, à l'exclusion de la pause méridienne

	
	Création et gestion des accueils collectifs des mineurs (ACM)

	
	Transports des scolaires vers le complexe sportif Les follières

	
	Fourniture de dictionnaires aux élèves entrant en classe de 6ème

	Petite enfance
	Gestion et création du relais Assistantes Maternelles (RAM)

	
	réalisation de toute étude pour l’amélioration de l’accueil de la petite enfance ;

	
	mise en place d’une protection maternelle et infantile (PMI).


Equipements :

	Equipements sportifs et culturels
	Complexe sportif Les follières y compris parcours santé

	
	Courts de tennis extérieurs

	
	Stade de la Boularderie

	
	Espace socioculturel

	Communication
	Gestion et information du panneau lumineux


· de restituer aux communes de l’ancien territoire ou/et aux communes d’implantation, à partir du 1er janvier 2019, les compétences et les équipements suivants :

	Plateau sportif
	Retour aux communes de Gonneville le Theil et Vicq sur mer

	Sentiers pédestres
	Retour aux communes


La mise en œuvre de ces restitutions et la mise en place d’un accompagnement de la Communauté d’Agglomération impliquent la signature de trois conventions, à savoir :

· La convention de répartition des agents vers les 14 communes du pôle de proximité de Saint Pierre Eglise pour les équipements et les compétences transférés,

· La convention de répartition du patrimoine des équipements et des compétences transférés qui fixent les conditions de restitution entre les communes,

· La convention de création de service commun, entre l’EPCI et les communes volontaires du pôle de proximité de Saint Pierre Eglise

Afin d’expliquer les mécanismes liés à la restitution des compétences et la création des services communs, la Communauté d’Agglomération a distribué, dans les communes, à destination des conseillers municipaux un document d’information « Vademecum du service commun ».

La convention du service commun a prévu pour la gouvernance la création d’une commission de territoire du service commun (CTSC) composée des représentants de la commission de territoire titulaires et suppléants (hors maires non délégués communautaires), selon la composition suivante
	Commune
	Nombre de représentant titulaire
	Nombre de représentant suppléant

	BRILLEVAST
	1 
	1 

	CANTELOUP
	1
	1

	CARNEVILLE
	1
	1

	CLITOURPS
	1
	1

	VICQ-SUR-MER
	4
	0

	FERMANVILLE
	1
	1

	GATTEVILLE-LE-PHARE
	1
	1

	GONNEVILLE-LE THEIL
	2
	0

	MAUPERTUS-SUR-MER
	1
	1

	SAINT-PIERRE-EGLISE
	1
	1

	THEVILLE
	1
	1

	TOCQUEVILLE
	1
	1

	VAROUVILLE
	1
	1

	VAST
	1
	1

	TOTAL
	18
	12


Seuls les représentants titulaires ont voix délibératives ou le suppléant en cas d’absence du titulaire

La clé de répartition retenue est la population DGF 2018. Cette clé de répartition est fixée une fois et ne peut être modifiée que par avenant. Elle s’applique pour les services restitués et pour l’évolution des dépenses pour les équipements retournés dans les communes. Pour ces derniers, le personnel et les coûts de fonctionnement sont affectés à la commune d’implantation qui décide de mettre ces moyens restitués à la disposition du service commun et s’engage à reverser l’attribution de compensation liée à ces équipements. 

Pour chaque compétence ou équipement restitué, la même clé de répartition est reprise pour la répartition du personnel et du patrimoine. Pour assurer les équilibres financiers, elle sera également proposée pour le calcul des attributions de compensation.

Pour la répartition du patrimoine, le principe de territorialité s’applique et les équipements sont reversés aux communes d’implantation. Pour les services communs, la convention fixe les conditions de restitution ou de mise à disposition à la Communauté d’Agglomération des biens meubles et immeubles concernés. La convention fixe également les accords entre les communes qui accompagnent ces restitutions.

Il est également indiqué dans la convention l’impact de la sortie du service commun afin de revenir aux conditions appliquées par la restitution des compétences en l’absence de celui-ci.

Après avoir pris connaissances des trois conventions citées ci-dessus et jointes en annexe,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, par 8 voix POUR, 1 ABSTENTION :

· ACCEPTE d’adhérer au service commun pour les compétences précisées dans la convention,
· ACCEPTE les conditions de répartition des personnels et du patrimoine présentés dans les projets de conventions joints,
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions définitives d’adhésion au service commun, de répartition des agents et du patrimoine du pôle de proximité de Saint Pierre Eglise 

II ATTRIBUTION DE COMPENSATION
Vu l’adoption du rapport d’évaluation  de la CLECT et le vote par le conseil municipal approuvant le montant de l’AC libre, l’attribution de compensation 2018 s’élèvera à 12 710.00 €.

Le conseil municipal y est favorable à l’unanimité. 
III REGIE DE RECETTES
M. Le Maire rappelle que lors de la création de la régie de recettes en 1998 pour l’encaissement des loyers de la salle communale, il n’a pas été fait mention du taux de pourcentage de la location à verser au moment de la réservation. Il propose donc de demander un acompte de 25% du montant de la location pour toute réservation effectuée à compter du 1er janvier 2019.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE

de demander un acompte de 25% du montant de la location pour toute réservation effectuée à compter du 1er janvier 2019.

QUESTIONS DIVERSES

L’enrobé à froid servant à boucher les trous dans les voies communales est difficile à stocker. Malgré l’achat de très petites quantités, il se conserve mal. M. Marc LEMARECHAL propose  d’essayer un produit conditionné en seaux qui possède une plus longue durée de vie.
Le conseil municipal y est favorable.

Lecture est faite d’un courrier de remerciement de la Société Nationale de Sauvetage en Mer pour la subvention qu’elle a reçue de la municipalité.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H00.

